
Election présidentielle à Madagascar : le silence de la France sème le trouble 

Le Monde – 03/11/2023 

 

Dans une lettre au Parlement français, l’opposition demande à Paris d’ouvrir les yeux sur la gravité de la crise et de 

faire pression sur le « Français » Rajoelina. 

 

La lettre de deux pages est adressée à plusieurs institutions parlementaires et organisations internationales, mais c’est 

en premier lieu la France qui est interpellée. L’ambassadeur de France à Antananarivo, Arnaud Guillois, ne s’y est pas 

trompé et a été le premier à recevoir, jeudi 2 novembre, une délégation de quatre parlementaires malgaches venus 

relayer l’inquiétude et l’incompréhension des signataires face au silence de la France devant la crise préélectorale dans 

laquelle s’enfonce Madagascar. 

Faut-il attendre que le sang coule dans les rues d’Antananarivo pour que les gouvernements étrangers sortent de leur 

réserve et condamnent clairement la manipulation du processus électoral par le président sortant Andry Rajoelina en 

vue de sa réélection ?, alerte en substance le texte rédigé par des élus représentants le Collectif des 10, rassemblant 

dix des treize prétendants à la présidentielle, et opposés à la tenue du scrutin le 16 novembre. 

« Il s’agit ici d’une crise annoncée, avec les preuves et les signes précurseurs à l’appui. Mais il faut sans doute des 

morts, que le sang coule, qu’il gicle pour que soit reconnu qu’il y a péril en la demeure ! », dénonce la lettre en appelant 

au « devoir d’ingérence (…) pour prévenir un conflit ». 

« Dans l’impasse » 

Depuis le début du mois d’octobre, le Collectif des 10, parmi lesquels les anciens présidents Marc Ravalomanana et 

Hery Rajaonarimampianina, boycotte la campagne et organise des marches pacifiques, dont plusieurs ont été 

dispersées à coups de tirs de grenades lacrymogènes. Un des candidats a été blessé à l’œil et se trouve toujours à l’île 

Maurice où il a dû être évacué pour y être soigné. Si, après les premiers actes de répression, les manifestants se sont 

tenus à distance de la place du 13-Mai, ils comptent tenter de réinvestir samedi ce lieu symbolique du centre de la 

capitale, où se sont joués tous les grands tournants de la vie politique du pays. 

Les gouvernements étrangers, parmi lesquels la France, qui soutiennent financièrement l’organisation de l’élection, ont 

jusqu’à présent répondu en des termes jugés trop mesurés face à la gravité de la situation, faisant part dans leur dernier 

communiqué du 16 octobre de « leur préoccupation à l’égard d’un climat politique tendu » ou de « leurs inquiétudes sur 

l’usage disproportionné de la force ». 



Le même jour, à l’occasion de l’inauguration de la session parlementaire, la présidente de l’Assemblée nationale, 

Christine Razanamahasoa, pourtant membre du parti présidentiel, faisait le constat d’un « pays dans l’impasse ». 

Présent parmi d’autres membres du corps diplomatique, Arnaud Guillois, interviewé par des journalistes locaux, avait 

alors provoqué un trouble en déclarant « prendre note » de la date du 16 novembre pour le premier tour, alors que 

l’opposition exige un report du scrutin. Les paroles de l’ambassadeur ont été extraites de leur contexte, fait-on valoir de 

source diplomatique en assurant qu’en aucun cas « elles ne signifiaient validation ». 

Dès le début de la crise, la France s’est attachée à ne pas se singulariser, prenant soin d’apparaître comme un acteur 

parmi d’autres dans le groupe composé par l’Union européenne, les Etats-Unis, l’Allemagne, la Corée du Sud, le Japon 

et la Suisse, à l’origine des quatre communiqués réagissant à la dégradation de la situation politique. « On voudrait 

nous faire jouer un rôle que nous n’avons pas à jouer dans un Etat souverain. Madagascar n’est plus une colonie ou 

un protectorat », poursuit cette source. 

Le risque d’une « francophobie » 

Pour l’opposition, qui dénonce depuis des mois les entorses au droit commises par la Haute Cour constitutionnelle, ce 

serment de non-ingérence est perçu comme un soutien qui ne dit pas son nom à l’égard du président sortant. Des 

accusations présentes depuis 2009 lorsque Nicolas Sarkozy avait pris parti pour Andry Rajoelina dans la crise qui avait 

valu son fauteuil de chef de l’Etat à Marc Ravalomanana, réputé hostile à l’Hexagone et pro-américain. Les visites 

répétées du président malgache au palais de l’Elysée au cours de son mandat – la dernière date de juillet – sont 

interprétées comme autant de signes de proximité. Tout comme le financement sur prêt du Trésor français du très 

controversé projet de téléphérique à Antananarivo. 

« Comme nos pairs du Mali, du Burkina Faso, du Niger, du Sénégal, du Gabon, du Congo et d’autres encore, le sang 

malagasy doit-il être versé à l’autel de la non-ingérence (…) alors même que c’est un citoyen français qui en est la 

cause ? C’est une responsabilité que retiendra l’histoire, pour son pays, la France », met en garde la missive, pointant 

au passage le risque de la montée d’une « francophobie » sur la Grande Ile. 

En 2014, Andry Rajoelina a acquis la nationalité française grâce à un décret de naturalisation signé par l’ancien premier 

ministre, Manuel Valls. Selon l’interprétation du Code de la nationalité faite par l’opposition, cette décision entraîne la 

perte de nationalité malgache du président sortant et en conséquence son inéligibilité. L’intéressé le conteste en 

minimisant l’importance de « ce petit bout de papier » (c’est ainsi qu’il désigne sa carte d’identité française) qu’il aurait  

demandé uniquement pour faciliter l’installation de ses enfants étudiant en France. Quoi qu’il en soit, cette réalité est 

une raison supplémentaire pour l’opposition de demander à Paris d’entrer plus activement dans la recherche d’une 

solution pour les Malgaches qui soit conforme au respect des valeurs qu’elle défend sur la scène internationale. 
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